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POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions hndgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921, AjC.5/629) 
[suite] 

Examen en premiere lecture (suite) 
PREVISIONS SUPPLEMENTAIRES RELATIVES AUX ETUDES 

ECONOMIQUES DANS LE MOYEN-ORIENT (A/3075, 
AjC.Sj646) [suite] 

CINQUIEME COMMISSION, 526e 
SEANCE 

Jeudi 8 decembre 1955, 
a 10 h. so 
New-York 

tion par ecrit afin que la Commission puisse !'examiner 
avant de decider s'il convient de la renvoyer au Comite 
consultatif. 
6. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner 
en attendant la proposition de l'Irak relative aux etudes 
economiques sur le Moyen-Orient. 
7. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) annonce 
que sa delegation, qui, a la seance precedente s'etait 
prononcee en faveur de la recommandation du Comite 
consultatif, accepterait maintenant, etant donne que la 
proposition de l'Egypte doit etre renvoyee au Comite 
consultatif, que les sommes consacrees aux etudes dans 
le Moyen-Orient soient portees a 20.000 dollars. Il 
propose done que la recommandation du Comite con-
sultatif soit modifiee en ce sens. 
8. M. CLOUGH (Royaume-Uni) appuiera la propo-
sitions des Etats-Unis qui constitue, a ses yeux, un 
comprornis equitable. 
9. M. MAHDAVI (Iran) ne croit pas que cette 
augmentation de 5.000 dollars du credit recommande 

1. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com- par le Comite consultatif soit suffisante. 
mission sur le fait qu'a la suite de la discussion qui a 10. M. KHALAF (Irak) ne s'opposera pas ala pro-
eu lieu a la seance precedente, elle est maintenant saisie position des Etats-U nis si le representant du Secretaire 
de deux propositions. La premiere, celle de l'Egypte, general est d'avis qu'un credit de 20.000 dollars per-
vise a ajouter quatre postes d'administrateur aux effec- rnettrait a la mission envisagee de s'acquitter convena-
tifs du Bureau du Moyen-Orient de la Direction des blement de sa tache. Sinon, la delegation irakienne 
affaires economiques, mesure qui entrainerait des de- maintiendra se proposition initiale. 
penses estimees a 24.000 dollars. La seconde proposi- 11. M. LIVERAN (Israel) souligne que la Commis-
tion, celle du representant de l'Irak, tend a porter de sion ne cherche pas a determiner les besoins economiques 
15.000 a 25.000 dollars l'ouverture de credit recom- du Moyen-Orient. En fait, elle doit se prononcer sur 
rnandee par le Comite consultatif pour les questions une question entierement differente: quelle aide con-
administratives et budgetaires au titre des etudes eco- vient-il d'accorder au Secretaire general pour lui per-
nomiques dans le Moyen-Orient (A/3075). A la pre- mettre d'ameliorer la qualite de son etude economique 
cedente seance, le representant du Royaume-Uni a sur le Moyen-Orient? 
emis l'opinion que la Commission, avant de se pronon- 12. M. Liveran souhaiterait done recevoir une reponse 
cer sur la proposition egyptienne, devrait peut-etre a une question precise: combien de fonctionnaires pent-
prendre l'avis du Comite consultatif. on envoyer dans le Moyen-Orient et pour combien de 
2. M. ANIS (Egypte) reconnait que sa proposition temps, au cas ou la Commission adopterait le chiffre 
devrait etre examinee par le Comite consultatif avant recommande par le Comite consultatif et non le credit 
que la Commission ne l'etudie. demande par le Secretaire general (A/C.S/646)? 
3. M. LIVERAN (Israel) remarque que la proposi- 13. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia-
tion de l'Egypte vise en fait a modifier la structure du listes sovietiques) pense que les pays arabes ont fait 
Departement des affaires economiques et sociales. Etant valoir des arguments convaincants et se prononcera en 
donne que la Commission a decide a sa 524eme seance faveur de l'ouverture d'un credit de 25.000 dollars. 
de renvoyer cette question a la onzieme session, elle 14. M. ERHAN (Turquie) indique que sa delegation 
devrait done se dejuger pour prendre position sur la est favorable a !'augmentation des effectifs du Bureau 
proposition de l'Egypte. du Moyen-Orient et a l'envoi d'une mission d'etude 
4. En reponse a une question de M. CLOUGH dans cette region. Cette mission permettra au Secn~-
(Royaume-Uni), M. ANIS (Egypte) precise que sa tariat de reunir des renseignements sur les pays d'une 
delegation demande la nomination de quatre adminis- region importante qui est actuellement en plein deve-
trateurs supplementaires, mais qu'elle n'entend pas faire loppement. Il appuiera done la proposition de l'Irak et 
de propositions quant a leur nationalite, question qui celle de l'Egypte. 
releve uniquement de la competence du Secretaire 15. M. AGEDE (Ethiopie) dedare que d'une fa<;on 
general. generale les preferences de sa delegation vont a la pro-
s. Apn':s un echange de vues auquel participent M. position de l'Irak. Il serait reconnaissant au represen-
FRIIS (Danemark), M. VAN ASCH VAN WIJCK tant du Secretaire general de bien vouloir preciser les 
(Pays-Bas) et le PRESIDENT, M. ANIS (Egypte) pays qui sont vises par le programme d'etude qu'envi-
indique qu'il est tout dispose a soumettre sa proposi- sage le Secretariat. 
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16. M. CUTTS (Australie) regrette de ne pouvoir 
appuyer ni la proposition de l'Irak ni celle des Etats-
Unis. II ne s'agit pas de savoir quels sont les besoins 
de la region- question sur laquelle le representant de 
l'Australie n'entend pas prendre actuellement position 
et qui sera etudiee en 19S6 a propos de la reorganisation 
du Departement des affaires economiques et sociales-
mais de determiner quel est le montant des credits sup-
plementaires qu'il convient d'ouvrir pour le financement 
des travaux preliminaires qu'on peut entreprendre dans 
l'intervalle. M. Cutts estime que le montant recommande 
par le Comite consultatif repond a cet objet. 
17. M. VENKA T ARAMAN (Inde) votera pour la 
proposition des Etats-Unis si le representant du Secre-
taire general peut donner !'assurance qu'un credit de 
20.000 dollars permettra d'executer les mesures ex-
posees au paragraphe 9 du rapport du Secretaire gene-
ral ( A/C.S /646). Dans le cas contraire, l'Inde appuiera 
la proposition de l'Irak. A la seance precedente, le 
representant des Etats-Unis a fait valoir que cette 
mission d'etude pourrait recevoir une assistance des 
bureaux de !'Organisation des Nations U nies dans la 
region en ce qui concerne les transports locaux et les 
travaux de secretariat et qu'il n'etait done pas neces-
saire d'ouvrir un credit de 2'S.OOO dollars. II serait in-
teressant de savoir ce qu'en pense le representant du 
Secretaire general. 
18. M. DE SEYNES ( Sous-Secretaire aux affaires 
economiques et sociales) precise que le Secretaire gene-
ral a tenu compte de la possibilite evoquee par le repre-
sentant des Etats~Unis en etablissant ses previsions. 
Si le Secretaire general ne dispose plus que de 20.000 
dollars, il est evident qu'il devra reviser ses projets 
tant en ce qui co:ncerne le nombre des fonctionnaires 
envoyes en mission que la duree de leur sejour. D'autre 
part, !'etude entreprise n'aura pas la meme ampleur. 
19. En reponse au representant de l'Ethiopie, M. de 
Seynes declare que la question des enquetes econo-
miques sur les pays d' Afrique est encore a I' etude et 
que le Secretaire general, pour des raisons d'ordre bud-
getaire, n'a pas envisage de comprendre l'Ethiopie 
parmi les pays sur lesquels porterait 1' etude relative 
au Moyen-Orient. 
20. M. SIAL (Pakistan) pense que les precisions 
donnees par le Sous-Secretaire aux affaires economiques 
et sociales montrent bien qu'une somme de 2S.OOO dol-
lars est necessaire. II votera done pour la proposition 
de l'Irak. 
21. M. FRIIS (Danemark) partage !'opinion du re-
presentant de 1' Australie. II s'agit uniquement d'une 
mesure transitoire pour laquelle une somme de 1S.OOO 
dollars devrait suffire; a la onzieme session, lorsque la 
Commission discutera de la reorganisation du Departe-
ment, elle pourra peut-etre envisager de consacrer a ces 
activites des sommes plus importantes. Le representant 
du Danemark note d'autre part que le Sous-Secretaire 
aux affaires economiques et sociales n'a pas donne de 
reponse precise a la question posee par le representant 
d'Israel. 
22. M. DE SEYNES ( Sous-Secretaire aux affaires 
economiques et sociales) repond que !'intention du Se-
cretaire general etait d'envoyer au Moyen-Orient six 
fonctionnaires choisis parmi le personnel du Bureau du 
Moyen-Orient et des autres services de la Direction 
des affaires economiques. Quatre d'entre eux feraient 
un sejour d'environ six mois dans la region. Les deux 
atitres n'y resteraient que de deux a trois mois et etu-
dieraient des questions speciales. Si le credit ouvert 
n'est que de 1S.OOO dollars, il faudra prendre d'autres 

dispositions, par exemple reduire d'un tiers le nombre 
des fonctionnaires de la mission ou la duree de leur 
sejour. Leur mandat restera le meme. 

Par 26 voix contre 3, avec 12 abstentions, la proposi-
tion de l'lrak tendant a augmenter de 10.000 dollars le 
credit recommande par le C omite consultatif (A/ 307 5, 
par. 6) est adoptee. 

Par 32 voix contre zero, avec 9 abstentions, l'ouver-
ture d'un credit de 25.000 dollars pour les etudes econo-
miques dans le Moyen-Orient est approuvee en premiere 
lecture. 

CHAPITRE S.- MISSIONS SPECIALES ET ACTIVITES CON-
NEXES; CHAPITRE SA. - SERVICE MOBILE DE L'0RGA-
NISATION DES NATIONS UNIES (A/3069, AjC.S/644, 
A/C.S/648) 

23. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) rappelle qu'au cours de la discussion 
generate ( SOOeme seance), sa delegation a souligne que 
certains credits budgetaires n'etaient pas utilises dans 
!'interet de la majorite des Etats Membres. C'est pour-
quai la delegation sovietique propose de n'ouvrir aucun 
credit au chapitre s etant donne que les missions spe-
ciales en question ont ete creees en violation de la 
Charte. Pour les memes raisons l'URSS propose de 
n'ouvrir aucun credit au chapitre Sa. 
24. M. TYLNER (Tchecoslovaquie) fait observer 
que, comme sa delegation l'a souvent dit, la creation 
du Service mobile de !'Organisation des Nations Unies 
est une violation flagrante de la Charte. Aux termes de 
la Charte aucun organe, a !'exception du Conseil de 
securite, n'a le droit de creer une force militaire, quelle 
qu'elle soit, agissant au nom des Nations Unies. C'est 
pourquoi la delegation tchecoslovaque appuiera les pro-
positions de l'URSS. 
2S. M. FRIIS (Danemark) votera les credits de-
mandes par le Secretaire general dans ses previsions 
revisees (A/C.S/644, A/C.S/648) et approuves par le 
Comite consultatif ( A/3069). On notera que le Comite 
consultatif a recommande au paragraphe 4 de son 
rapport de prendre des mesures pour qu'a intervalles 
reguliers un fonctionnaire superieur du Secretariat ins-
pecte les missions speciales. Le representant du Dane-
mark voudrait savoir ce qui est actuellement fait a 
cet egard. 
26. M. CUTTS (Australie) appuie la recommanda-
tion du Comite consultatif. II a toujours estime que 
l'on devait pouvoir realiser d'importantes economies 
sur les chapitres S et Sa en reduisant certaines activites. 
C'est pourquoi il note avec satisfaction que le Comite 
consultatif a recommande des inspections periodiques; 
il exprime l'espoir que le Secretariat donnera suite a 
cette recommandation. 
27. M. TURNER (Controleur) signale que depuis 
quelque temps le Secretariat a pris des dispositions pour 
assurer !'inspection des diverses missions. Au debut 
de 19S3, le Directeur adjoint du Bureau financier a 
inspecte toutes les missions speciales. En 19S4, le Di-
recteur de la Division du budget s'est rendu dans le 
Moyen-Orient aux memes fins. En 19SS, le Directeur 
du Service mobile aurait du egalement proceder a. une 
inspection, mais, comme on ne disposait pas de credits 
pour couvrir ses frais de deplacement, il a fallu annuler 
la visite. 
28. Le Secretaire general approuve entierement !'ob-
servation du Comite consultatif touchant !'inspection 
des missions. L'experience a montre que de pareilles 
inspections permettent de realiser d'importantes econo-
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mies. Toutefois, les deplacements effectues a cette fin 
entrainent des depenses elevees et il est a craindre 
qu'en 1956 comme en 1955 le montant des credits pour 
les deplacements officiels ne soit insuffisant pour per-
mettre d'entreprendre tous les voyages auxquels a ete 
accordee une priorite. 
29. M. CLOUGH (Royaume-Uni) constate avec sa-
tisfaction que le Secretaire general approuve !'observa-
tion du Comite consultatif mais il est de<;u que l'on 
n'ait pas donne aux visites d'inspection prevues pour 
1955, autrement qu'a une echelle tres limitee, la priorite 
dans !'attribution des credits pour frais de deplacement 
qui leur etaient necessaires pour effectuer ces inspec-
tions. II exprime l'espoir que !'on donnera a cette im-
portante activite une priorite plus favorable en 1956. 
30. M. ASHA ( Syrie) signale qu'il a pose officieuse-
ment certaines questions au Directeur des services gene-
raux. En effet, le Secretaire general demande 117.0<Xl 
dollars pour Ia Commission de conciliation des Nations 
Unies pour Ia Palestine (A/C.S/644, par. 2), alors que 
le credit ouvert ace titre pour 1955 n'etait que de 52.100 
dollars. On prevoit done une augmentation de 64.900 
dollars. Le representant de Ia Syrie voudrait savoir si 
cette augmentation se justifie. C'est pourquoi il de-
maude au representant du Secretaire general oil en est 
l'enquete sur les biens arabes, commencee en 1952. 
31. M. VAUGHAN (Directeur des services gene-
raux) repond que, jusqu'a present, les travaux ont 
porte sur 10 pour 100 des biens en question. Toutefois, 
Ia Commission de conciliation a decide d'accelerer l'en-
quete. Le Secretariat a recrute un expert qui a procede 
a une etude preliminaire. Selon les conclusions de cet 
expert, il faudra de 20 a 28 fonctionnaires pour achever 
l'enquete en 18 mois. 
32. M. Vaughan donne au representant de Ia Syrie 
!'assurance qu'il recevra une reponse precise aux diver-
ses questions qu'il a posees a titre officieux. 
33. M. LIVERAN (Israel) peut comprendre que le 
representant du Secretaire general se demande s'il ap-
partient bien a la Cinquieme Commission d'examiner 
les question posees par le representant de Ia Syrie. La 
delegation israelienne tient a preciser que si l'on juge 
souhaitable d'entamer un debat quant au fond, elle est 
disposee a y participer. Par contre, elle tient aussi a 
faire ressortir que les seuls chiffres dont la Commission 
est saisie sont ceux qui figurent dans les previsions 
budgetaires ( A/2904). La delegation israelienne ne vo-
tera que sur ces chiffres et elle exprime toutes reserves 
sur les autres chiffres mentionnes pendant le debat. 
34. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de 
l'URSS tendant a n'inscrire aucun credit au chapitre 5 
du budget de 1956. 

Par 35 voix contre 4, la proposition de l'URSS est 
rejetee. 
35. Le PRESIDENT met aux voix les recommanda-
tions du Comite consultatif concernant le chapitre 5 
(A/3069, par. 3). 

Par 37 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 145.000 dollars 
pour le Conseil consultatif des Nations Unies pour la 
Somalie sous administration italienne est approuvee en 
premiere lecture. 

Par 38 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 436.800 dollars 
pour le Groupe d' observateurs militaires des Nations 
U nies dans l' I nde et le Pakistan est approuvee en pre-
miere lecture. 

Par 39 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 29.250 dollars 
pour le representant des Nations U nies pour l' I nde et 
le Pakistan est approuvee en premiere lecture. 

Par 39 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 117.000 dollars 
pour la Commission de conciliation des Nations Unies 
pour la Palestine est approuvee en premiere lecture. 

Par 40 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 745.500 dollars 
pour l'Organisme des Nations Unies charge de la sur-
veillance de la treve en Palestine est approuvee en pre-
miere lecture. 

Par 40 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir un credit de 5.000 dollars 
pour le rapatriement des enfants grecs est approuvEie en 
premiere lecture. 

Par 37 voix contre 4, avec 2 abstentions, la recom-
mandation du C amite consultatif tendant a ouvrir un 
credit de 249.000 dollars pour les medailles commemo-
ratives de Coree est approuvee en premiere lecture. 

Par 35 voix contre 4, avec 2 abstentions, la recom-
mandation du C amite consultatif tendant a ouvrir un 
credit de 126.900 dollars pour la Commission des Na-
tions Unies pour !'unification et le relevement de la 
Coree est approuvee en premiere lecture. 

Par 36 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir, au chapitre 5, un credit de 
1.856.450 dollars est approuvee en premiere lecture. 
36. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition de 
l'URSS tendant a n'ouvrir aucun credit au chapitre Sa. 

Par 37 voix contre 4, la proposition de l'URSS est 
rejetee. 

Par 38 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir, au chapitre Sa, un credit de 
584.600 dollars ( Aj 3069, par. 3) est approuvee en pre-
miere lecture. 

CHAPITRE 6A. - CABINET DES Sous-SEcRETAIRES sANs 
DEPARTEMENT 

37. M. VENKATARAMAN (Inde) tient a rappeler 
que, selon le Comite consultatif (A/2921, par. 70), le 
Secretaire general espere pouvoir recruter, pour le 
Cabinet des Sous-Secretaires, de hauts fonctionnaires 
des administrations nationales qui accepteraient une 
nomination pour deux ou trois ans seulement. La dele-
gation indienne approuve entierement cette solution. 

A l'unanimite, la recommandation du Comite consul-
tatif tendant a ouvrir un credit de 111.800 dollm·s au 
chapitre 6a ( A/2921, par. 71) est approuvee en premiere 
lecture. 

CHAPITRE 15.- DEPENSES COMMUNES DU PERSONNEL 

Programme special de stage (A/3067, AjC.S/641) 
38. M. LIVERAN (Israel) signale que le Secr~~taire 
general propose d'augmenter le montant de l'indemnite 
versee aux stagiaires, et de payer les frais d'installa-
tion des interesses (A/C.S/641, par. 7). Le representant 
d'Israel voudrait savoir si les stagiaires qui sont deja 
a New-York beneficieront de ces dispositions. 
39. M. ROBERTSON (D1recteur du personnel) 
precise que les nouvelles dispositions s'appliqueront a 
partir du 1er janvier 1956, aux anciens comme aux 
nouveaux stagiaires. 

Par 35 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a ouvrir, a l' article IV dti chapitre 



246 Assemblee generale - Dixieme session - Cinquieme Commission 

15, un credit de 69.500 dollars pour le programme spe-
cial de stage (A/ 3067, par. 7) est approuvee en premiere 
lecture. 

Subvention a l"Ecole internationale ( AjC.5 /645) 
40. M. GREZ (Chili) rappelle que Ia delegation du 
Chili s'est toujours preoccupee du bien-etre du per-
sonnel; elle desire encore une fois souligner !'aspect 
humain du probl(me qui se pose a propos de !'Ecole 
intemationale. 
41. Au temps oi'.t le Siege de !'Organisation etait a 
Lake Success, des fonctionnaires venus de divers Etats 
Membres, dont les traditions culturelles etaient totale-
ment diffe,rentes, ont etudie le probleme de !'education 
de leurs enfants, qui allaient forcement subir Ia forte 
influence du nouveau milieu dans lequel ils se trou-
vaient. II est en effet difficile de resister a l'appel de 
ce milieu; c'est 1<\, certes, un a vantage reel pour ceux 
qui sont venus dans ce pays avec !'intention de s'adap-
ter entierement a un nouveau genre de vie; mais ceux 
qui se sont mis au service d'une organisation interna-
tionale sans le moindre desir de s'americaniser, parce 
qu'ils veulent retoumer un jour dans leur pays d'ori-
gine, considerent que les methodes pedagogiques et les 
programmes des ecoles americaines, qui sont etablis 
pour des enfants americains, ne peuvent que mettre e.n 
danger !'unite culturelle des familles etrangeres. Au 
contraire, les methodes d'enseignement pratiquees a 
!'Ecole internationale tiennent compte de Ia possibilite 
d'une reintegration future dans le milieu d'origine; 
l'enseignement porte sur les langues, l'histoire et Ia 
geographic mondiales, les activites de !'Organisation 
des Nations Unies; chaque eleve s'habitue a vivre en 
commun avec des enfants de race, de religion et de 
culture differentes. 
42. Depuis que le Siege de !'Organisation a ete trans-
fere a Manhattan, un grand nombre de fonctionnaires 
ont quitte Parkway Village et se sont disperses dans 
Ia ville de New-York et sa banlieue; ils ont alors du 
retirer leurs enfants de !'Ecole internationale, qui s'est 
trouvee dans !'obligation d'accepter des enfants dont 
les parents n'etaient pas fonctionnaires de !'Organisa-
tion, et meme d'augmenter les droits de scolarite, afin 
de resoudre ses difficultes financieres. 
43. L'Ecole intemationale jouit maintenant d'un 
grand prestige, mais elle se trouve a l'heure actuelle 
au bord d'un abime, comme le montre Ia situation de 
caisse exposee a l'annexe I du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/645). Si elle reussit a surmonter les 
difficultes actuelles, elle sera en mesure de mener a 
bien les negociations entreprises en vue d'amenager 
de nouveaux locaux a Manhattan, ce qui lui permettra 
alors de couvrir tous ses frais. De !'avis de la delega-
tion chilienne, ce serait une erreur tragique que de 
laisser les efforts du personnel se reduire a neant, 
alors que de nouvelles perspectives favorables s'ouvrent 
pour !'Ecole internationale. Le prestige de !'Organisa-
tion exige que cette importante entreprise du personnel 
obtienne le succes qu'elle merite; il importe que les 
efforts entrepris n' echouent pas a la derniere minute 
parce que !'Ecole a besoin de quelques milliers de 
dollars. 
44. Pour ces raisons, le Chili propose que la Com-
mission accorde a titre exceptionnel une subvention de 
20.000 dollars a !'Ecole internationale, au lieu des 
7.500 dollars que demande le Secretaire general, sans 
que !'octroi de cette subvention puisse constituer un 
precedent. 

45. M. CUTTS (Australie) appuie .formellement la 
proposition du Secretaire general tendant a ouvrir un 
credit de 7.500 dollars pour !'Ecole intemationale. La 
delegation australienne a toujours rendu hommage a 
l'ceuvre accomplie par !'Ecole internationale, dont les 
merites rejaillissent indirectement sur !'Organisation 
des Nations Unies. Mais si cette ceuvre merite un en-
couragement, il ne faut toutefois pas aller aussi loin 
que le propose le representant du Chili, car il s'agit Ia 
d'une ceuvre entreprise a titre prive par des fonction-
naires de !'Organisation, et non par !'Organisation 
elle-meme. La responsabilite n'en incombe pas aux 
Nations Unies; s'il s'avere indispensable de prendre 
des mesures pour aider les fonctionnaires en ce qui 
conceme !'education de leurs enfants, l'Assemblee doit 
le faire en modifiant le montant de l'indemnite pour 
frais d'etudes; pour cette raison, la delegation austra-
lienne ne pourra appuyer Ia proposition du Chili. 
46. M. VENKA T ARAMAN (In de) estime que les 
perspectives qui s'ouvrent a !'Ecole internationale sont 
assez sombres, comme cela ressort du rapport du Secre-
taire general. Le personnel de !'Ecole est moins bien 
paye que les professeurs des autres ecoles de Ia ville 
de New-York, et cette disparite ne peut aller qu' en 
s'amplifiant. II est done difficile a !'Ecole de s'assurer 
les services des meilleurs professeurs. D'autre part, 
!'Ecole internationale a du augmenter les droits de 
scolarite, ce qui a provoque une diminution des effec-
tifs. Cette consequence etait inevitable, car beaucoup 
de parents dont les enfants frequentent !'Ecole inter-
nationale ont un revenu modeste. 
47. La delegation indienne ne peut toutefois appuyer 
Ia proposition du Chili; elle prefere voter le credit 
demande par le Secretaire general. Elle souhaiterait 
egalement que le Secretaire general etudie Ia question 
de l'avenir et des besoins futurs de !'Ecole internationale. 
48. M. LIVERAN (Israel) ne pense pas que l'ceuvre 
de !'Ecole internationale soit, comme l'a fait valoir le 
representant de 1' Australie, le resultat d'une activite 
privee, entreprise en dehors de !'Organisation. L'exis-
tence de !'Ecole internationale est un grand avantage 
pour !'Organisation des Nations Unies; si cette ecole 
venait a disparaitre, !'Organisation aurait a supporter 
un fardeau supplementaire, car il lui faudrait payer 
chaque annee d'importants frais de voyage pour les 
enfants qui seraient dans !'obligation d'aller faire leurs 
etudes dans leur pays d'origine. C'est Ia un aspect 
financier de Ia question qui interesse au premier chef 
!'Organisation. 
49. De !'avis de M. Liveran, il ne s'agit pas de decider 
si la Commission doit ouvrir un credit de 7.500 dollars 
ou de 20.000 dollars, mais de determiner le montant 
maximum des credits que !'Organisation peut ouvrir 
pour maintenir en vie !'Ecole internationale; c'est !a 
une politique de prevoyance qui s'impose dans ce cas 
particulier. 
50. M. RAEYMAECKERS (Belgique) et M. 
ERHAN (Turquie) appuient Ia proposition du Secre-
taire general tendant a accorder une subvention de 
7.500 dollars a !'Ecole internationale pour l'exercice 
1956. 
51. M. FRIIS (Danemark) appuie egalement cette 
proposition. Avant de determiner son attitude au sujet 
de Ia proposition du Chili, M. Friis voudrait obtenir 
du representant du Secretaire general de plus amples 
renseignements sur la situation actuelle de !'Ecole in-
ternationale et sur les incidences possibles de cette 
proposition. 
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52. M. CLOUGH (Royaume-Uni) souligne que son 
gouvernement comprend sans reserve le desir qu'eprou-
vent les fonctionnaires qui travaillent dans un pays 
different du leur de voir leurs enfants eleves con-
formement a leurs traditions culturelles nationales. 
C'est pourquoi Ia delegation du Royaume-Uni a deja 
vote en faveur de !'augmentation de l'indemnite pour 
frais d'etudes versee aux fonctionnaires qui envoient 
leurs enfants effectuer leurs etudes dans leur pays d'ori-
gine. Elle estime cependant que l'Ecole internationale 
devrait, en principe, reussir a couvrir tous ses frais et, 
tout en etant disposee a voter pour !'octroi de la sub-
vention a l'Ecole proposee pour 1956 par le Secretaire 
general, elle pense que !'octroi de cette subvention ne 
doit pas engager !'Organisation pour l'avenir. Toute 
demande future de subvention devra etre examinee 
en temps opportun et en fonction des besoins effectifs 
de !'Ecole internationale. 
53. M. COHEN ( Sous-Secretaire a la tutelle et aux 
renseignements relatifs aux territoires non autonomes), 
parlant en qualite de president du Conseil d'adminis-
tration de l'Ecole internationale, souligne combien il 
est difficile aux fonctionnaires du Secretariat de trou-
ver des ecoles dont les methodes pedagogiques et les 
programmes correspondent a ceux des ecoles de leurs 
pays. De nombreux parents estiment que seule une 
meilleure connaissance de la langue et des coutumes 
de leur pays peut permettre a leurs enfants d' echapper 
a !'influence du nouveau milieu dans lequel ils sont 
plonges ; mais nombreux sont ceux qui ont un revenu 
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modeste et ne peuvent envoyer leurs enfants dans 
leur pays d'origine, malgre l'aide que l'indemnite pour 
frais d' etudes represente pour eux. 
54. L'Ecole internationale apporte une solution a ce 
probleme. I1 devrait bientot etre possible de trans-
ferer a Manhattan les principales activites de !'Ecole, 
transfert que de nombreuses institutions benevoles 
attendent avec impatience, car !'Ecole deviendra alors 
un centre experimental important dans le domaine de 
!'education totalement internationale. 
55. Toutefois, la situation actuelle de !'Ecole inter-
nationale oblige les parents a consentir des sacrifices 
importants, et il est de plus en plus difficile de recruter 
du personnel ayant la competence necessaire et les 
qualites intellectuelles et morales indispensables a ce 
genre d'enseignement. Tout ce que !'Organisation a 
fait jusqu'a present pour l'Ecole internationale serait 
reduit a neant si la Cinquieme Commission n'aidait 
pas !'Ecole a traverser victorieusement cette pt!riode 
de crise et a survivre. Si la Commission vote les 
credits dont l'Ecole internationale a besoin pour fran-
chir ce mauvais pas, !'Ecole pourra devenir financiere-
ment independante dans le courant de l'annee; elle 
continuera ainsi a ajouter au prestige de !'Organisation 
comme elle l'a toujours fait dans le passe. 
56. M. Cohen remercie le representant du Chili et 
les autres representants qui ont manifeste un vi£ in-
teret pour l'ceuvre de !'Ecole internationale. 

La seance est levee a 13 h. 10. 
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